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A/ Obligation vaccinale pédiatrique en France  
Retenir qu’il y a 3 cas de figure :  

1/ Enfants nés avant 2018, seul DTP obligatoire  (avec un vaccin  indisponible depuis 2008)  
Décision du Conseil d’état du 8 février 2017   

- les familles ne peuvent pas être contraintes d’accepter plus que la stricte obligation.  
- Le CE a ordonné au gouvernement de remettre un DTP pédiatrique sous 6 mois sur le marché.  

➔Depuis le 8 août 2017, aucun gouvernement n’est en règle au regard des familles d’enfants nés avant 2018.  
 

2/ Enfants nés après 01/01/2018,  11 vaccins obligatoires  
( Diphtérie, Tétanos, Poliomyélite, Coqueluche, Haemophilus infuenzae b (Hib), Hépatite B,  Pneumocoques, 

Méningocoque C, ROR ) 
vaccin méningocoque C prochainement indisponible ( voir décision CE de 2017 ?)  

 
3/ Enfants nés après 01/01/2023 12 vaccins obligatoires, méningocoque C ayant été remplacé par B + ACWY 

 
B/ Visites médicales obligatoires pour enfants :  

 
Retenir qu’ il y a 20 visites entre 0 et 16 ans, dont 13 entre 0 et 3 ans .  

 
 

C/ Obligations des professionnels de santé d’informer les patients en amont de tout acte médical, de le faire en 
langage intelligible pour le patient,  pouvoir prouver qu’on l’a fait, et informer les patients des risques mêmes les 

plus rares et de leur fréquence.  
 

 
OBLIGATIONS A+B …..OUI MAIS  
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Le contrôle que ces obligations ont été respectées se fait à l’admission (et non inscription !) des enfants en 
collectivités d’enfants (assistantes maternelles, crèches, garderies, écoles, centres de loisirs,  collège, colonies de 

vacances, et notamment  tous séjours pour activités sportives ou artistiques) 
 

Comment les enfants doivent- ils être vaccinés ? Combien de doses chaque ?  
Espacées de combien de temps ?  Comment procède-t-on au rattrapage ? 

 
➔  Selon le calendrier des vaccinations publié chaque année par le ministère de la santé.   

C’est ça qui doit être le document clé à consulter, notamment avec le médecin traitant/pédiatre. 
 

MISE EN GARDE :  
Le Calendrier des Vaccinations est élaboré par la Commission Technique des Vaccinations (CTV), sous la 

houlette de la Haute Autorité de Santé (HAS).  
AUCUN DE CES DEUX ORGANISMES n’a de pouvoir législatif, ils font donc le point sur :  

- ce qui est obligatoire en se basant sur la loi  
-  un certain nombre de recommandations (qui ne sont pas automatiquement des obligations !!)  

 
Seuls le Parlement et le Conseil d’Etat ont un pouvoir législatif (cf. les obligations récentes méningocoques,  

LFSS 2024 art 38, LFSS 2026  art 55 V + décret Conseil d’Etat (CE)  du 5 juillet 2024,  
avec «avis HAS»  en mars qui n’est que consultatif !)  

Idem vaccins grippe et rougeole obligatoires soignants / professionnels  
 

Mais dans le calendrier des vaccinations, souvent, ils mélangent les obligations et les recommandations.   
Retenir que quand c’est recommandé, et n’est pas rendu obligatoire par  

une loi ou un décret du C.E., alors ce n’est pas obligatoire 
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CALENDRIER VACCINATIONS 2026 
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2 liens :  «Calendrier simplifié 2026 ou «CARTE POSTALE» 
ET      «Télécharger le calendrier des vaccinations 2026» 
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«Calendrier simplifié 2026 ou «CARTE POSTALE» 
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«Télécharger le calendrier des vaccinations 2026» 
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>>p 49 50 = Règles pour rattrapage 
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>>p 75 (2 mois à 1 an) Avant 1 an  (= + ou - Carte postale ou calendrier simplifié) 
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>>p 76 (1 à 5 ans) Entre 1 et 2 ans puis 2 et 5 ans révolus 
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>> p 77 (6 à 13 ans) Après 6 ans  
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>> p 77 : mais aussi  Au-delà de 14 ans  
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PAGES à CONSULTER EN PLUS dignes d’intérêt particulier :  
 

>> p 88-89 = Contre indications médicalement reconnues  
>> p 82 = Liste des vaccins sur le marché par maladie  

 
  
 

 
 

>>page 75 (2 mois à 1 an) Avant 1 an : (= Carte postale, calendrier simplifié)  
DTPCoq X 3 [ !!! RAPPELS 6 ans12 ans : non obligatoires ],  Hib X 3,   Hépatite B X 3,  Méningo B X 3,   Méningo ACWY X 2,   

Pneumo X 3  et ROR X 2       Hépatite A ( obligatoire pour personne ) 
 

>>page 76 (1 à 5 ans) Entre 1 et 2 ans :  
DTPCoq X 3,   Hib X 1,   Hépatite B X 3,  Méningo B X 2,  Méningo ACWY X 1,  Pneumo X 2 et ROR X 2 

 

>>page 76 mais aussi Après 2 ans :  
DTPCoq X 3,   Hib X 1,  Hépatite B X 3,   Méningo B X 2,  Méningo ACWY X 1, Pneumo X 0  sauf  recommandations  populations 

particulières,  et ROR X 2 
 

>>page  77 (6 à 13 ans) Après 6 ans :  
DTPCoq X 3,   Hib X 0,  Hépatite B X 3,  Méningo B X 0,   Méningo ACWY X 0,   Pneumo X 0  sauf  recommandations populations 

particulières et ROR X 2    + HPV  « si 11- 14 ans » ( aucune obligation ) 
 

>>page 77 : mais aussi  Au-delà de 14 ans : 
DTPCoq X 3,  Hib X 0,  Hépatite B X 3 (ou X 2 si dose adulte),  Méningo B X 0,   Méningo ACWY X 1 uniquement recommandé ( !!), 

Pneumo X 0  sauf recommandations populations particulières et ROR X 2,   + HPV (2 ou 3 doses recommandées !!!) 
+ GRIPPE si > 65 ans (recommandations !!  )  + ZONA recommandé !!!  + Pneumocoques si > 18 ans si recommandé !!! 

+ Varicelle si femme>12 18 ans ou en âge de procréer sans antécédent varicelle recommandé !!! 
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ATTENTION : certains vaccins sont appropriés pour la primo-vaccination, d’autres pour des 
rappels,  et certains ont également des limites d’utilisation par rapport à leurs AMM.   

(Limites d’âges) 
Exemples : HEXAVALENTS,  DTPCoq, Hépatite B, Méningocoques  

 
 

POUR DES INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES  contactez le Collectif Info Santé :  

nouscontacter@ikmail.com  

 
 

Conditions dans lesquelles les médecins ont le droit de prescrire HORS AMM   
Obligations du médecin 

1. Informer le patient de façon renforcée : caractère hors AMM de la prescription (et existence 
éventuelle d’un CPC) ; absence d’alternative ; risques, contraintes et bénéfices attendus ; 
conditions de prise en charge (généralement non remboursée par l’Assurance maladie). 
 

2. Mentionner sur l’ordonnance : « Prescription hors autorisation de mise sur le marché » (ou 
la mention spécifique pour un accès compassionnel). 
 

3. Motiver et tracer la prescription dans le dossier médical du patient. 
 

4. Obtenir le consentement éclairé du patient.  

 

 

mailto:nouscontacter@ikmail.com
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MERCI DE VOTRE ATTENTION  

 

 

 

 

 

 

 

Références juridiques : 

 

 

Obligation vaccinale pédiatrique en France  

régie par les textes suivants :  

- L3111-1 à L3111-11 ,   

- D3111-6 à R3111-8 du Code de la Santé Publique et  

- R227-5 à  R227-11 du Code de l’action Sociale et des Familles 

 

Visites médicales obligatoires pour enfants :  

- Articles L2132-1 à L2132-5,  R2132-1 à R2132-3  du Code de la Santé Publique et  

- Articles L541-1 à L541-6 du Code de l’éducation  

- Arrêté du 26 février 2019 relatif au calendrier des examens médicaux obligatoires de l'enfant 

 

 

Obligations des professionnels de santé d’informer les patients en amont de tout acte médical, de le faire en langage intelligible pour le patient,  pouvoir 

prouver qu’on l’a fait, et informer les patients des risques mêmes les plus rares et de leur fréquence.  

 

-article L. 1111-2 du Code de la santé publique 

Toute personne a le droit d’être informée sur son état de santé. 

L’information porte sur les investigations, traitements ou actions de prévention proposés, leur utilité, leur urgence éventuelle, leurs conséquences, les risques 



ASSEMBLÉE GÉNÉRALE du REVAV 12 octobre 2026  

fréquents ou graves normalement prévisibles qu’ils comportent, les autres solutions possibles et les conséquences prévisibles en cas de refus. 

Elle incombe à tout professionnel de santé dans le cadre de ses compétences et dans le respect des règles professionnelles applicables. 

Elle est délivrée au cours d’un entretien individuel. 

Seules l’urgence ou l’impossibilité d’informer peuvent en dispenser. 

Lorsque des risques nouveaux sont identifiés après l’acte, le patient doit en être informé (sauf impossibilité de le retrouver). 

La loi précise explicitement que l’information doit être donnée en amont de l’acte 

 

- article R. 4127-35 du CSP (= art 35 Code de Déontologie)  

une information loyale, claire et appropriée. 

 

- article L. 1111-2 CSP  

« En cas de litige, il appartient au professionnel ou à l’établissement de santé d’apporter la preuve que l’information a été délivrée à l’intéressé dans les conditions 

prévues au présent article. » 

La preuve peut être apportée par tous moyens (écrits, témoignages, mentions dans le dossier, etc.). La charge de la preuve pèse sur le 

professionnel/établissement, et non sur le patient.  

 

+ JURISPRUDENCE 

- Cour de Cassation, Chambre civile 1, du 25 février 1997, 94-19.685 

"Celui qui est légalement ou contractuellement tenu d'une obligation particulière d'information doit rapporter la preuve de l'exécution de cette obligation. Ainsi, il 

incombe au médecin, tenu d'une obligation particulière d'information vis-à-vis de son patient, de prouver qu'il a exécuté cette obligation." 

- Cour de Cassation, Chambre civile 1, du 14 octobre 1997, 95-19.609,  

"Le médecin a la charge de prouver qu'il a bien donné à son patient une information loyale, claire et appropriée sur les risques des investigations ou soins qu'il lui 

propose." 

- Cour de Cassation, Chambre civile 1, du 7 octobre 1998, 97-10.267 

"Hormis les cas d'urgence, d'impossibilité ou de refus du patient d'être informé, un médecin est tenu de lui donner une information loyale, claire et appropriée sur les 

risques graves afférents aux investigations et soins proposés et il n'est pas dispensé de cette obligation par le seul fait qu'un tel risque grave ne se réalise 

qu'exceptionnellement." 

 

Textes complémentaires utiles :  

 

- Loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 (articles instaurant le dispositif d’information) dite «loi Kouchner» 

- Articles L. 1111-1 à L1111-9  du Code de la Santé Publique (droits des usagers). 

- Code de déontologie des différentes professions de santé (partie réglementaire du Code de la Santé Publique,  R4127-1 à R4127-112). 

- Article L. 1142-4 Code de la Santé Publique (information en cas de dommage associé aux soins). 

- Décisions du Conseil d’Etat du 29 juillet 1994 (COURTY) et du 8 Février 2017  

 




